B.  N”,  fj. 


(N®.  i35.  *) 


LOI 

Qui  Jixe  C indemnité  a accorder  auoc  troupes  de  terre  et  de  mer,  dont 
Les  équipages  auront  été  pris  dans  les  coLomes  Jratiçaises. 

Du  27  Vendémiaire , l’an  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

i iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de 
marine  et  des  colonies,  et  de  la  guerre  , réunis  , décrète  ; 

Article  premier. 

L’indemi^ité  accordée  par  la  loi  du  7 mai  1798  (^vieux  siyle)  aux  militaires 
employés  dans  les  armées  de  la  république,  dont  les  équipages  de  guerre  auront 
été  pris  par  les  ennemis  , sera  portée  à un  tiers  en  sus  .pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer  , dont  les  équipages  auront  été  pris  dans  les  colonies  françaises. 

II.  En  ce  cas  , le  délai  fixé  par  la  loi  du  4 germinal  dernier  , pour  faire  les 
réclamations,  rie  courra  qu’à  compter  du  retour  des  réclamans  en  France  , lé- 
galement constaté. 

III.  Les  citoyens  Laroque  Montel , chef  de  bataillon  , Forestier  , capitciine , et 
Viergtle  ^ lieutenant  au  premier  bataillon  du  trente-unième  régiment  d’infanterie, 
qui  ont  perdu  leurs  équipages  à Tahago  , ont  été  faits  prisonniers  et  après  leur 
échange  ont  été  détenus  en  France  , recevront  l’indemnité  de  la  perle  de  leui’s 
équipages , ainsi  qu’elle  est  fixée  par  le  présent  décret  , nonobstant  le  délai  qui 
s’est  écoulé  depuis  la  perte  qu’ds  ont  faite. 

Visé  par  Le  représeataat  du  peuple  , insper.teur  aux  procès-verbaux. 

Signé  Enoerran, 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale 
A Paris  , le  29  Vendémiaire,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. SlgnéQAWRACÉKks,  prési.dent  j Eschassæriaux  jeune,  Boissy,  seerétaires. 


D.  400. 


LOIS  RELATIVES  AU  MEME  OBJET. 

Des  I®’’.  mai  1792,  7 mai  1798  (vieux  style'),  4 germinal  et  9 thermidor 

de  l’an  deuxième. 

DECRET  relatif  aux  appointemens  des  officiers , et  aux  moyens 
d'accélérer  la  formation  de  leurs  équipages. 

Du  mai  1792.  — 5 du  même  mois.  (1672). 

L’assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  des  finances,  sur  la  nécessité  d’accorder  aux  officiers  de  l’armée  , les 
moyens  de  formier  rapidement  leurs  équipages  , et  de  régler  la  nature  de  leur 
paiement  sur  le  territoire  étianger;  décrète  qu’il  y a urgence. 

^ L'assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète, 

1.®  Que  la  gratification  accordée  par  le  décret  du  27  février,  aux  capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieutenans  d’infanterie  pour  la  formation  de  leurs  équipages  , 
jsera  portée  à quatre  cent  cincpante  livres;  celle  accordée  aux  capitaines,  iicute- 
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nans  et  sous-lieiilenans  des  troupes  à cheval , artillerie  et  gc^nie , aides-cTe-cnwp  , 
Commissaires  des  guerres  , sera  portée  à cinc['  cent  cinquante  livres  pour  ceux 
qui  entreront  en  campagne  avant  le  lo  de  juin, 

2°.  Que  les  appointemens  des  officiers  seront  payés  en  numéraire  , du  jour  que 
l’armée  entrera  sur  le  territoire  étranger. 

DECRET  relatif  Cl  L’ uiclemnité  à accorder  aux  militaires  emplojjés 
dans  les  années  dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par 
les  ennemis. 

Du  7 mai  1798  , l’an  deuxième  de  la  république  française.  ( 827  ) 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la 
guerre  , décrète  ce  c[ui  suit  : 

Art.  le’f.  Tous  militaires  employés  dans  les  armées  de  la  république  française , 
dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis,  recevront  une  indem- 
nité, 

II.  L’indemnité  à accorder  sera  fixée  comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

III.  L’état  des  pertes  c|ue  les  officiers  , sous-officiers  et  soldats  auront  éprouvées  , 
sera  constaté  par  les  conseils  d’administration  des  bataillons  ou  régimens  auxquels 
seront  attachés  ceux  qui  réclameront  des  indemnités.  Ces  états  devront  être  certifiés 
par  les  commissaires  des  guerres,  et  visés  par  un  officier  de  l’état-major  de  l’armée. 

IV.  Ces  états  ainsi  constatés  , seront  erivoyés  au  ministre  de  la  guerre  , qui  pourra 
seul  ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs  généraux  des  armées  seront  tenus 
d’acquitter. 

V.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  acquittés,  seront  reçus  à décharge  par  la  tré- 
sorerie nationale,  dans  les  comptes  des  payeurs  des  armées. 

VI.  Dans  aucuns  cas , l’indemnité  à accorder  aux  officiers  des  troupes  de  la 
république  , quand  leur  équipage  de  guerre  leur  aura  été  pris  par  l’ennemi  , ne 
pourra  excéder  la  somme  qui  est  accordée  à chacun  d’eux , selon  leur  grade , par 
la  loi  du  5 mai  1792  , pour  leur  gratification  de  campagne. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  à chacun  des  officiers  des  armées  de  la 
république  à c[ui  l’ennemi  aura  pris  partie  ou  tous  ses  équipages  de  guerre  , la 
comme  qu’il  devra  recevoir  à titre  d’indemnité  , cette  somme  devant  être  dans  une 
juste  proportion  de  la  perte  faite  avec  la  somme  de  gratification  de  campagne.  L’of- 
ficier devra  faire  constater  l’état  de  ses  pertes,  comme  il  est  dit  dans  les  articles 
précédens. 

Vm.  Les  sous-officiers  et  soldats  l'-ecevront  en  nature  le  remplacement  des  effets 
de  petit  équipement  qui  leur  auront  été  pris  ; et  dans  le  cas  oû  les  magasins  de  la 
république  ne  pourroient  pas  les  leur  fournir  sur  le  champ  , le  ministre  leur  en 
-fera  payer  le  prix  d’après  les  traités  que  l’administration  des  équipemens  aura  faits 
avec  les  divers  fournisseurs, 

jr'Lsé  par  L’inspecteur,  des  proces~çerbaax.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris,  le  9 mai  1798  , i’an  deuxième  de  la  Réjjublique  française.  Signé  J.  B.  Boyer- 
PoNFRÉDE  J président  ^ C.  L.  MAzuYEiî , Gexissieüx  et  G,  Doülcst  , secrétaires. 
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D F.  CB.  F T qui  prescrit  les  formalités  ci  observer  de  la  part  des 
nillLtalres  qui  réclament  une  Indemnité  pour  leurs  équipages  de 
guerre  p ris  par  l'ennemi. 

Du  4e  jour  de  germinal,  an  2®.  de  la  république  française  , une  et  indivisible.  (2282.) 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la 
guerre  ; 

Considérant  que  si  la  justice  exige  c[ue  les  militaires  dont  les  équipages  de  guerre 
ont  été  pris  par  l’ennemi  , soient  indemnisés  par  la  nation  , l’intérêt  de  la  répu- 
Idique  ne  commande  pas  moins  impérieusement  de  prendre  des  précautions  contre 
les  abus  et  les  doubles  emplois  qui  peuvent  avoir  lieu , décrète  : 

Art.  I®r.  Tout  militaire  dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  l’ennemi, 
sera  tenu  d’en  faire  constater  l’état , dans  la  décade  de  la  perte,  par  le  conseil  cl’admL 
nistralion  du  corps  dans  lequel  il  sera  employé;  cet  état  sera  eertifié  par  le  commis- 
saire des  guerres , visé  par  un  officier  de  l’état-major , et  adressé  au  ministre  de  la 
guerre,  dans  le  mois  au  plus  tard  à dater  du  jour  de  la  perte,  le  tout  sous  peine, 
de  déchéance. 

II.  Les  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  ont  été  pris  antérieurement  à ta 
promulgation  du  présent  décret , seront  tenus  , sous  peine  de  déchéance  , d’en  faire 
la  réclamation  dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation  , dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  7 mai  dernier  {pieux  style'). 

Ilî.  line  sera  à l’avenir  accordé  aucune  indemnité  pour  des  pertes  antérieures 
au  premier  frimaire  dernier  , à moins  que  la  réclamation  n’en  ait  été  faite  et  adressée 
au  ministre  de  la  guerre  avant  l’époque  du  ])remier  germinal  présent  mois. 

IV.  La  loi  du  7 mai  dernier  continuera  d’être  exécutée  en  tout  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire au  présent  décret. 

V.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  , tiendra  lieu  de  promulgation. 

Visé  par  L’inspecteur.  Signé  jîuaER. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris,  le  i5  Germinal , an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Signé  Tallien  , président  ; Bezard  et  M.  A.  Baudot  , secrétaires. 


LOI  relative  à 1 Indemnité  ci  accorder  aux  militaires  dont  les 
équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis. 

Du  9 thermidor  , l’an  2®  de  la  république  française  , une  et  indivisible.  ( n°.  45-46  *) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la 
guerre  , décrète  : 

Art.  I.®’'  Tous  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  les 
ennemis,  recevront  une  Indemnité. 

II. . L indemnité  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui,  dans  la  quinzaine,  auront 
fait  constater  l’état  de  leur  perte  par  le  conseil  d’administration  du  corps  auquel 
ils  sont  attaclKÿç  Cet  état  sera  certifié  par  le  commissaire  des  guerres  , visé  par 
^in  officrer  de  llétat-major  , et  adressé  dans  le  mois  à la  neuvième  commission^ 
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qui  pourra  seule  fixer  et  ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs  seront  tenus 
d’acquitter. 

lïl.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  acquittés,  seront  reçus  à décharge  par  la 
trésorerie  nationale. 

IV.  Dans  aucun  cas  , l’indemnité  pour  les  oificiers  ne  pourra  excéder  la  gratifica- 
tion de  campagne  accordée  à leur  grade  par  la  loi  du  5 mai  1792. 

V.  Les  soqs-officiers  et  soldats  recevront  en  nature  le  remplacement  des  effets 
de  petit  équipement  qui  leur  auront  étéqDris;  et  dans  le  cas  où  les  magasins  de 
la  république  ne  pourraient  pas  les  leur  fournir  sur  le  champ  , la  neuvième  corn- 
suission  leur  en  fera  ]3ayer  le  prix  d’après  les  traités  que  l’administration  des  équi- 
pemens  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 

VI.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été  pris  ajitérieurement  au  premier 
frimaire^  ne  recevront  aucune  indemnité,  à moins  que  leur  réclamation  n’ait  été 
faite  et  adressée  à la  neuvième  commission  ayant  le  premier  floréal. 

VII.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  depuis  le  premier  prairial  , feront , sous 
peine  de  déchéance ,,  leurs  l’éclainations  avant  le  premier  fructidor, 

VIII.  A l’avenir  les  militaires  blessés  , malades  ou  retenus  dans  une  place  as- 
siégée, qui  ne  pourront  remplir,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  II,  les  formalités 
exigées  par  ce  même  article,  amont  droit  à l’indemnité  en  justifiant  à la  neuvième 
commission,  de  leurs  maladies  , blessures  ou  autres  obstacles  légitimes,  clans  le 
mois  pour  tout  délai  , à dater  du  jour  de  leur  guérison  ou  de  la  cessation  de  leur 
absence  forcée. 

IX.  Aucun  militaire  ne  pourra  profiter  des  dispositions  de  l’article  précédent  , 
s’il  n’a  fait  constater  ou  sa  maladie  , ou  ses  blessures  , ou  son  absence  forcée  , 
selon  les  formes  exigées  par  la  loi  du  premier  floréal  , relative  aux  militaires 
remplacés. 

Visé  par  L’’ inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnez. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris,  le  II  Thermidor  , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

SlpnéTîivKioT  J ex-président  j A.  Dumont  et  Brival  , secrétaires. 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  P ÉPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  grand -Carrousel. 

AN  Ill.e  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANCAL.SE, 


ÜIÎE  ET  INDIVISIBLE. 


